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LA LOI ALUR ET LA MISE EN PLACE DU REGISTRE DES COPROPRIETES  

LES OBJECTIFS DU REGISTRE 

UN CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE PROGRESSIF 

 

 

 

 

 

Le parc de logements privés présente de fortes hétérogénéités, et comprend près de 15% de copropriétés 
en situation de fragilité (ex : dégradation du bâti, forte consommation énergétique, difficultés financières 

et sociales).  

Ce parc reste peu connu, que ce soit des potentiels acquéreurs, des pouvoirs publics et des syndics et 

copropriétaires. 

Pour améliorer cette connaissance et lutter contre ces fragilités, la loi ALUR du 24 mars 2014 a institué 
la création d’un registre d’immatriculation des copropriétés. De manière progressive, l’ensemble des 
copropriétés à usage partiel ou total d’habitation devront faire l’objet d’une immatriculation à l’image de 

ce qui existe pour le Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). 

Plus de 800 000  

copropriétés, soit 7,6 millions  

de logements concernés 

EN CHIFFRES 

Plus de 50 000 
télédéclarants attendus 

15 % de copropriétés en 

situation de fragilité 

30 données environ à 

fournir par copropriété 

31/12/2016 

31/12/2017 

31/12/2018 

Copropriétés nouvellement créées 

 et celles de plus de 200 lots  

Estimation : 2 500 à 10 000 copropriétés 

Copropriétés de plus de 50 lots  

Estimation : 300 000 copropriétés 

Copropriétés de moins de 

50 lots  

Estimation : 500 000 

copropriétés  

 Sécuriser les démarches des syndics et des copropriétaires en créant un identifiant unique pour chacune des copropriétés  

 Mieux connaitre le parc de copropriétés : ses caractéristiques (nombre, localisation, taille, âge) et son état 

 Permettre aux pouvoirs publics de mieux appréhender les processus de fragilisation des copropriétés, afin d’intervenir 

en amont dès l’apparition des premières difficultés et de limiter le recours aux procédures lourdes et coûteuses utilisées 

pour traiter les copropriétés en grande difficulté 

 Disposer d’éléments de comparaison des charges, qui seraient utiles aux syndics et aux copropriétaires dans la gestion 

quotidienne et prospective de leurs copropriétés et qui participeraient à une meilleure information des futurs acquéreurs 

 Le cas échéant, créer un effet levier pour les copropriétés non organisées, en les incitant à structurer leur gouvernance  

L’article 53 de la loi ALUR fixe les échéances d’obligation d’immatriculation suivantes : 

EN BREF... 

 

UNE OBLIGATION LEGALE 

pour toutes les copropriétés 

Immatriculation par les représentants 

légaux de copropriétés, 

principalement les syndics,  

ou par les notaires 

100% en ligne 

Une mise à jour annuelle des 

données obligatoire  

LE REGISTRE  

DES  

COPROPRIETES 



UNE OPPORTUNITE D’AJUSTEMENT DES LOGICIELS DE GESTION DE SYNDIC 

Afin de simplifier l’immatriculation des copropriétés, le Ministère prévoit de mettre en place un webservice pour les logiciels de 
gestion de syndic. Celui-ci permettra aux représentants légaux de copropriété(s) de téléverser automatiquement les données 

nécessaires à l’immatriculation des copropriétés directement via les logiciels de gestion de syndic et ainsi d’éviter une saisie manuelle. 

UN APPUI A L’EVOLUTION DE VOS SOLUTIONS 

Au regard de délais contraints, le Ministère propose aux éditeurs de logiciels de gestion de syndic : 

 

un séminaire  

une expérimentation un accompagnement 

2 sessions au choix : 

le 07 ou le 10/03 matin 

Pour vous présenter le registre et 

le webservice, et répondre à vos 

questions 

De juillet à août  

Pour tester en conditions réelles 

le caractère opérationnel du 

registre à l’échelle d’un 

territoire 

Tout au long du projet 

Pour répondre à vos questions et vous 

suivre dans l’intégration des évolutions : 

 des points de suivi et réunions 

 un bac à  sable de test  

Schéma simplifié de l’immatriculation selon que le logiciel est connecté au webservice ou non 

Les avantages 

 Pour les syndics de copropriétés : valorisation des 

données déjà renseignées dans le logiciel et gain de 

temps 

 Pour les éditeurs : un atout commercial de 

conformité à la loi ALUR 

un site internet 

Tout au long du projet 

Pour vous donner accès à l’ensemble des 
i n f o r m a t i o n s  t e c h n i q u e s  e t 
fonctionnelles nécessaires 
 

www.registre-
coproprietes.info.territoires.gouv.fr 

Les conditions pour le webservice 

 Présence dans le logiciel de l’exhaustivité des données 

obligatoires à l’immatriculation (voir détail des données en pièce

-jointe de ce document) 

 Webservice au format JSON 

 Acquisition d’un certificat RGS pour les syndics de copropriété 

Merci de nous confirmer votre 

présence au plus tard le 19/02/2016 

en nous retournant l’invitation complétée,  

ou en cliquant sur le lien suivant : 

http://enqueteur.dgaln.developpement-
durable.gouv.fr/index.php?sid=69262&lang=fr  

Et aussi... 

A court terme... 

Repr ésentant légal 

de copr opr opr iété 

Environ 1O min 

par copropriété 

Sans  un  logiciel 

relié au 

webs ervice 

Avec un  

logiciel relié 

au webs ervice 

nombr e de copr opr iétés gér ées  

Site
 du 

regist
re 

Logicie
l 

syn
dic 

X 

Quas i-automatique 

via le webs ervice 

Connexion au site du registre 

(login + mot de passe) 
Renseignement manuel 

des données 

Ouverture du 

logiciel syndic 

« Clic » pour 

téléderverser les 

données 

Schéma simplifié de l’immatriculation selon que le logiciel est connecté au webservice ou non 

Immatriculation 

Immatriculation 

Acquisition 

certificat RGS 

http://www.registre-coproprietes.info.territoires.gouv.fr
http://www.registre-coproprietes.info.territoires.gouv.fr
http://enqueteur.dgaln.developpement-durable.gouv.fr/index.php?sid=69262&lang=fr
http://enqueteur.dgaln.developpement-durable.gouv.fr/index.php?sid=69262&lang=fr


 

UN SITE INTERNET, dès le mois de février 

 

 

VOS INTERLOCUTEURS  

 

 

 

 

 

RAPPEL DES PROCHAINES ETAPES 

 19 février 2015 : Réponse à la présence au séminaire éditeurs  

 07 et 10 mars 2016 : Séminaire éditeurs de logiciel de gestion de syndic (session au 

choix entre les deux dates) 

 

http://info.registre-coproprietes.logement.gouv.fr   

Deux interlocuteurs : 

 Interloctrice fonctionnelle et cheffe de projet :  

Holy RASANDY 

 Interlocteur technique :  

Borris POSTDAM 

Modes de contact : 

 registre-coproprietes.ph3.dhup.dgaln@developpement-

durable.gouv.fr 

 Ministère du logement, de l’égalité des territoires et de la 

ruralité 
DGALN Sous-direction PH—Bureau PH3  

92055 La Défense Cedex 

MINISTERE DU LOGEMENT DE L’EGALITE DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITE 

http://info.registre-coproprietes.logement.gouv.fr/

